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Pour la période d’août à décembre 2017
(Présenté par le président du CIDI)
1. Contexte
L’enveloppe budgétaire en diminution du Secrétariat général de l’OEA impose de rationaliser les programmes du Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI) et de repositionner ses ressources pour lui permettre d’apporter un appui plus efficient et plus efficace aux États membres dans la mise en œuvre de la vision stratégique de l’Organisation.
En outre, des actions engagées récemment aux niveaux continental et mondial, notamment le Programme de développement durable à l’horizon 2030 et les Objectifs de développement durable (ODD), l’adoption de la Déclaration de Santo Domingo sur le renforcement institutionnel au service du développement durable dans les Amériques, le Programme interaméricain de développement durable (PIDS) et la Charte sociale des Amériques offrent à l’OEA la possibilité de renforcer son rôle d’appui aux efforts des États membres.
En adhérant à ces instruments, les États membres peuvent tirer parti d’une approche intégrée du développement, lequel associe en symbiose le dialogue politique, la coopération technique ainsi que l’échange d’enseignements tirés et de meilleures pratiques, et intègre pleinement le développement institutionnel et le renforcement des capacités au processus de planification du développement.
Le SEDI a déjà aligné ses travaux et ses priorités sur le Plan stratégique de l’OEA et les ODD. Cet ajustement fournit aux États membres un cadre d’appui pour la réalisation d’objectifs spécifiques, dans le contexte des efforts déployés pour prendre en main et gérer leur propre développement durable. Le SEDI promouvra également un dialogue intersectoriel dans le cadre des réunions ministérielles afin de renforcer la cohérence des politiques et les actions stratégiques déployées en matière de développement, s’emploiera à renforcer les institutions et les capacités dans des domaines thématiques prioritaires et facilitera la « Cooperación Solidaria » (partenariat pour le développement), en d’autres termes, une coopération et des partenariats efficaces pour le développement, en particulier la coopération Sud-Sud, un domaine dans lequel l’OEA joue depuis longtemps un rôle de premier plan.
Par ailleurs, le Secrétaire général Almagro a invité le Secrétariat général de l’OEA à relever le défi de faire en sorte que la programmation et les résultats soient élaborés et mis en œuvre de façon à promouvoir plus de droits pour plus de personnes.
C’est dans ce contexte que le SEDI a affiné son approche en suivant les cinq lignes stratégiques essentielles suivantes, ajustement qui aligne ses travaux sur les ODD, assure plus de droits pour plus de personnes et répond de manière plus efficace aux besoins des États membres au moyen d’objectifs et de résultats mesurables clairement définis : 
· PROMOUVOIR DES ÉCONOMIES INCLUSIVES ET COMPÉTITIVES 
· RENFORCER LES CAPACITÉS DES COMMUNAUTÉS EN MATIÈRE DE GESTION DE RISQUES DE CATASTROPHE 
· RENFORCER L’UTILISATION EFFICACE ET DURABLE DES RESSOURCES NATURELLES
· ASSURER L’ACCÈS DE TOUS À UNE ÉDUCATION DE QUALITÉ, SUR UN PIED D’ÉGALITÉ, ET PROMOUVOIR LES POSSIBILITÉS D’APPRENTISSAGE TOUT AU LONG DE LA VIE
· ENCOURAGER LA COOPÉRATION POUR LE DÉVELOPPEMENT ET CRÉER DES PARTENARIATS 
Dans son rapport, l’Assemblée générale de juin 2017 tenue à Cancun (Mexique), notamment le panel sur le développement intégré et la prospérité continentale, a réaffirmé les domaines d’intervention spécifiques que les États membres considèrent comme étant les priorités les plus urgentes du Secrétariat général. Il convient de faire observer que les questions mises en lumière par les ministres des relations extérieures ne s’écartent en aucune mesure des lignes d’action du Plan stratégique de l’OEA et ne relèvent pas de nouveaux mandats.
Afin d’assurer un suivi ciblé et coordonné des discussions de CANCUN, dans le cadre du Plan stratégique de l’OEA, il est proposé que les réunions ultérieures du CIDI offre un espace de dialogue et d’échanges directs entre les États membres, le Secrétariat et les partenaires potentiels pour aborder les actions concertées à mener pour la mise en œuvre des lignes d’actions précitées.
2. Justification des réunions
Comme il a été réaffirmé à Cancun, les États membres estiment que le CIDI et, par extension, le SEDI disposent de tous les outils nécessaires pour leur permettre de mener de façon effective une collaboration et une coordination soutenues entre le Secrétariat général et les autres organes du Système interaméricain, d’aider les États membres à intégrer le Programme de développement durable à l’horizon 2030 et les Objectifs de développements durables (ODD) dans leurs cadres nationaux de prise de décision et d’appuyer, dans la mesure du possible, la réalisation des ODD dans le cadre des différents projets et programmes du Secrétariat. Il importe de faire remarquer que, pour avoir la plus grande incidence possible, le SEDI devra adopter une approche de planification et de gestion intégrée. Il convient par ailleurs de noter que les États membres devront jouer un rôle important pour faciliter la coopération et le transfert des connaissances dans la mise en œuvre des ODD et du plan stratégique. A cet égard, les réunions ouvriront une voie au dialogue sur les outils, les actions et la collaboration qui permettront d’aller de l’avant.
3. Objectifs des réunions
Les objectifs des réunions sont les suivantes :
(a) Procéder à une analyse et à un dialogue sur un cadre de mise en œuvre du plan stratégique axé sur les résultats. Les sessions mettront en évidence des mesures spécifiques permettant de faire progresser la mise en œuvre des mandats existants de façon à assurer des résultats concrets.
(b) Dégager un consensus sur les actions concertées que le Secrétariat général, le Système interaméricain ainsi que les partenaires concernés peuvent déployer à court, moyen et long terme pour appuyer la mise en œuvre des ODD dans les États membres de l’OEA.
4. Résultats des réunions
Il est escompté que les réunions produiront les résultats suivants :
(a) Des recommandations concrètes sur la manière dont le SEDI peut mieux se positionner pour transférer aux États membres, de manière plus coordonnée, plus effective et plus opportune, son expertise, ses bonnes pratiques et ses normes dans les secteurs économique, social, éducatif et d’exploitation des ressources des politiques publiques ; et, plus spécifiquement, pour aider les États membres à situer l’état d’avancement de la réalisation des ODD par rapport aux objectifs finaux.
(b) Des mesures concrètes pour renforcer les synergies et la complémentarité entre les travaux de l’OEA et ceux d’institutions financières internationales telles que la Société andine de développement (CAF), la Banque centraméricaine d’intégration économique (BCIE), la Banque de développement des Caraïbes (BDC), la Banque interaméricaine de développement (BID) et la Banque mondiale ; ceux des institutions spécialisées du Système interaméricain, des partenaires du secteur privé et des autres organismes continentaux et institutions régionales telles que l’Association des États de la Caraïbe (AEC), la Communauté des Caraïbes (CARICOM), le Système d’intégration centraméricain (SICA), le Secrétariat permanent du Traité général d’intégration économique de l’Amérique centrale (SIECA) et Commission économique des Nations Unies pour l’Amérique latine et les Caraïbes (CEPALC/ONU).
Structure des réunions 

Les séances comprendront :
· Des déclarations liminaires du Président du CIDI
· Des exposés présentés par des panélistes invités, des experts ainsi que des membres du Secrétariat sur le thème de discussion
· Un dialogue ouvert et interactif entre les panélistes, les États membres et le Secrétariat sur des mesures concrètes visant à définir la marche à suivre en matière de mise en œuvre du plan 
· Des observations finales et un résumé du Secrétaire exécutif sur l’état d’avancement des discussions avec les organisations régionales et internationales et les mesures envisageables par la suite
La durée de chaque session de discussion est fixée à une heure et demie (10 h 00 – 11 h 30). Ces discussions seront suivies de l’examen de questions de procédures concernant le CIDI, lequel durera une heure (11 h 30 – 12 h 30).
Calendrier des réunions et projet de thèmes de discussion :

	Date des réunions 
	Projet de thèmes de discussion 



	22 septembre 2017
	Faire avancer la lutte contre le changement climatique par la gestion intégrée des ressources en eau

	24 octobre 2017
	Renforcer les liens entre énergie durable et compétitivité économique

	14 novembre 2017
	Catalyser la coopération et les partenariats pour le développement

	14 décembre 2017
	Mobiliser le potentiel de l’éducation au service de la croissance économique 
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